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Relative  à la  prefcriptîon  pour  raîfon  des  Droits 
corporels  if  Incorporels  dépendans  des  Biens 
nationaux. 

Donnée  à Paris,  le  6 Juillet  1791. 

T J ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &.  par  la  Loi  conftitu- 
tionnelle  de  PEtat,  Roi  des  François:  A tous  préiens 
& à venir  ; Salut.  L'AfTemblée  Nationale  a décrété , & 
Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

h^ÉcRET  DE  l'Assemblée  Nationale, 
du  if  duïllet  lypi. 

L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  du 
Comité  d^aliénatioB , décrète  que  la  prefcription  contre 
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la  Nation , pour  raifon  des  droits  corporels  ou  incorporels 
dépendans  des  biens  nationaux , eft  & demeure  fufpendue 
depuis  le  deux  novembre  mil  fept  cent  quâtre-vingt-neuf, 
jufqu’au  deux  novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
quatorze  , fans  qu’elle  püiffe  être  alléguée  pour  aucune 
partie  du  temps  qui  fe  fera  écoulé  pendant  le  cours 
defdites  cinq  années. 

.Mandons  &;  ordonnons  à tous  les  Tribunaux , Corps 
adminiflratifs  &.  Municipalités , que  les  préfentes  ils  fiffen-t 
tranfcrire  fur  feurs  rcgiftres , lire  , publier  & afficher 
dans  leurs  reiïbrts  & départemens  refpeétifs,  & exécuter 
comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  le  Sceau  de  l’État 
a été  appofé  à ces  préfentes.  A Paris,  le  fix  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze, 

£71  venu  des  Decrets  des  21  & 2 J juin  dernier  ; Pour 
Je  Roi.  Si^né  M.  L.  F.  Du  Port. 

Certifié  conforme  à l’original^ 
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A PARIS,  m L'IMPRIMERIE  ROYALE,  i/pi.  ' ^ 


